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PLAN D’ACTION A L’ATTENTION DES COMMUNES

Madame, Monsieur,
Altéo est une association de personnes malades, valides et handicapées. Ses missions sont multiples : défendre ses membres, permettre aux personnes malades ou handicapées d’être des citoyens actifs, favoriser l’entraide et briser l’isolement. L’organisation d’activités de loisirs au niveau local, l’organisation de vacances et d’actions de solidarité locale – encadrées par des volontaires – contribuent à ces objectifs.
Altéo est actif au niveau communal par l’existence de groupes Altéo dans de nombreuses communes wallonnes et bruxelloises. Des actions visant à permettre aux personnes malades ou handicapées de participer à la vie communale sont régulièrement organisées.
Altéo est constitué d’un secrétariat général, de 14 régionales et de multiples groupes locaux comprenant au total plus de 10.000 membres.

Altéo mène son action politique avec ses membres. Le travail politique se réalise et se précise en s’appuyant sur leurs situations de vies. Ils apportent leurs expertises et leurs compétences au sein de groupes de travail. Ce plan d’action reflète les attentes des personnes malades et handicapées.

Mettre en œuvre le plan d’action d’Altéo, c’est agir pour tous les habitants 

Nous avons rédigé un plan d’action qui vous est destiné, que vous soyez candidat aux élections communales,  nouvellement élu au conseil communal ou Président de CPAS. Pour Altéo, la commune est un acteur incontournable de l’intégration sociale et économique des personnes handicapées ou malades. 

Les actions que nous vous proposons de mettre en œuvre sont destinées à améliorer la vie et à permettre la participation sociale de tous vos concitoyens. Vous et votre commune agirez ainsi en faveur des personnes ayant un handicap mental, sensoriel ou physique mais aussi des aînés, des personnes ayant une maladie chronique ou de longue durée, des parents de jeunes enfants, des personnes qui se sont cassé la jambe, des personnes à mobilité réduite, des personnes isolées socialement, …
Devenez une commune où tout le monde est gagnant !
Vous trouverez dans ce document des idées d’actions réalisables à court et à moyen terme. Votre commune a déjà certainement mis en œuvre certaines de ces actions. D’autres actions devront être planifiées au cours de la nouvelle législature. 

Nous sommes convaincus que vous serez acteur de changement ! Au nom de toutes les personnes malades, valides et handicapées, Madame, Monsieur, nous vous remercions d’avance de ce que vous allez faire. 

Les membres d’Altéo
Comment utiliser ce document ? … ou que retenir si vous êtes pressé ! 

Pour que les personnes handicapées, à mobilité réduite ou malades soient des citoyens à part entière, Altéo propose aux communes plus de 60 actions en vue de remplir 8 objectifs généraux :

1. Agir pour que les lieux soient accessibles à tous
Rendez-vous page 6
2. Permettre à tous les citoyens de participer effectivement à la vie de la commune 

Rendez-vous page 8
3. Ouvrir les activités préscolaires, scolaires et extrascolaires aux enfants et aux jeunes ayant un handicap ou une maladie

Rendez-vous page 10
4. Participer activement à une politique d’emploi incluant les personnes handicapées ou malades

Rendez-vous page 12
5. Permettre à chaque citoyen de pouvoir se déplacer en toute autonomie

Rendez-vous page 14
6. Renforcer les services d’aide aux personnes

Rendez-vous page 16
7. Rendre toutes les activités culturelles, sportives et de loisirs accessibles aux personnes handicapées ou malades

Rendez-vous page 17
8. Renforcer l’accessibilité du logement pour tous

Rendez-vous page 18
Pour toutes les actions présentées dans ce document ou entreprises par votre commune, Altéo vous invite à intégrer et faire respecter  les principes suivants :

· La philosophie de la Convention des Nations Unies pour le droit des personnes handicapées doit transparaître dans toutes les politiques mises en place par la commune. Partir de la capacité des personnes handicapées est un des principes majeurs mentionnés dans cette Convention. Les politiques communales seront également respectueuses des législations anti-discrimination.

· Par principe, les personnes handicapées et malades doivent pouvoir accéder à tous les services offerts à l’ensemble de la population. Si des adaptations spécifiques sont nécessaires en raison d’un handicap ou d’une maladie, privilégier les projets/les solutions permettant à tous d’être autonomes.

· Consulter en amont les personnes handicapées et malades et leurs associations pour tout projet qui aura un impact potentiel sur elles

· Utiliser les outils existants pour mener vos actions (décrets régionaux, possibilité d’aides financières, conseils consultatifs, …)

· Etre proactif et créatif pour éliminer les freins à l’inclusion de tous au sein de la commune

· L’information adressée à l’ensemble des citoyens par la commune sera accessible : respect du label AnySurfer pour le site web, recours aux textes « faciles à lire » dans toute communication écrite, supports en grands caractères, etc. Cela concerne tous les projets, les aides et services de la commune et du CPAS, tous les services et les activités existantes sur le territoire de la commune et les offres d’emploi.

1. Agir pour que les lieux soient accessibles à tous
Enjeu

L’accessibilité des bâtiments, des espaces publics, des trottoirs et des transports en commun est essentielle pour permettre l’intégration des personnes à mobilité réduite et handicapées dans la société. Les pouvoirs communaux, de par leurs missions et actions en aménagement du territoire, en urbanisme et pour les travaux publics ont un rôle important à jouer en matière d’accessibilité. 
Actions transversales

1.1 Faire respecter les législations en vigueur
 (normes d’accessibilité) par tout maître d’œuvre ou promoteur de projet pour tous les travaux et aménagements réalisés dans la commune.

1.2 Instaurer le respect des législations comme une des conditions indispensables pour se voir délivrer le permis d’urbanisme et de bâtir.

1.3 Prévoir des sanctions (financières, obligation de recommencer les travaux) en cas de non respect de la législation.

1.4 Aménager l’espace public dans une logique axée sur la chaine d’accessibilité (parking, trottoirs, entrée de bâtiment, circulation à l’intérieur, guichets, toilettes, …) et sur la prise en compte des différents types de handicaps.

1.5 Être un acteur proactif en matière d’accessibilité du territoire et du bâti pour « faire plus » que les normes en vigueur.

Actions concrètes

1.6 En début de législature et de manière régulière pendant la législature, consulter les personnes handicapées et/ou les conseils d’avis communaux (CCCPH, CCATM,…) pour tous les projets qui pourraient avoir un impact (positif ou négatif) sur les personnes à mobilité réduite.

1.7 Lors des avant-projets de travaux, demander à un organisme spécialisé en accessibilité des personnes à mobilité réduite de dresser le cahier des charges « accessibilité » des différents bâtiments (communaux) et de leurs  chemins  d’accès afin de connaitre tous les aspects techniques à prendre en compte pour remédier aux problèmes constatés. Si des travaux ne sont pas possibles à court terme, mettre en place des aménagements raisonnables.

1.8 Former les directeurs et chefs d’équipe des services techniques communaux et des services des travaux au respect des normes d’accessibilité du CWATUPE/RRU.

1.9 Lorsqu’il s’agit de travaux commandés par la commune : contrôler le respect de ces normes par du personnel formé ou par un organisme spécialisé en accessibilité des personnes à mobilité réduite avant de réceptionner les travaux.
1.10 Sécuriser les chantiers et travaux sur la voie publique afin de ne pas mettre en danger les usagers faibles  en respectant un cheminement continu, libre d’obstacle sur une largeur minimale de 1,50 m et une hauteur de 2,20 m.

1.11 Effectuer un cadastre de l’accessibilité et des travaux de mise en accessibilité réalisables pour toutes les rues de la commune, avec l’aide du conseil consultatif et/ou d’association de personnes handicapées. Evaluer régulièrement la progression de l’accessibilité des rues.

1.12 Rendre accessibles pour les usagers à mobilité réduite ou handicapés les infrastructures culturelles, sportives et de loisirs en ce compris les vestiaires, cafétéria, parkings, toilettes, espaces pour les spectateurs… Cela concerne les centres sportifs, les centres culturels, les centres de conférence, les bibliothèques, les académies de musique et d’art, les parcs communaux, les promenades balisées, …

1.13 Rendre accessibles les bâtiments accueillant les enfants et jeunes à mobilité réduite.

1.14 Dans les bâtiments publics, rendre accessibles l’ensemble des salles de réunion et des locaux à usage de bureau.

1.15 Penser à l’accessibilité aussi dans les missions confiées aux intercommunales (parcs à conteneurs, …).
1.16 Dans les négociations des certificats de patrimoine, défendre l’importance de trouver des solutions pour rendre le bâtiment ou le site accessible aux personnes à mobilité réduite.

2. Permettre à tous les citoyens de participer effectivement à la vie communale
Enjeu

Les personnes handicapées ou malades veulent participer à la vie communale et à la démocratie locale de la même manière que les autres citoyens. Pour y parvenir, votre commune doit notamment être attentive à la formation du personnel communal, à l’accessibilité des élections et à la consultation des citoyens.

Actions transversales

2.1 Sensibiliser et former le personnel communal et des intercommunales à la diversité et aux lois anti-discrimination.
2.2 Veiller à l’accessibilité des élections et des procédures de consultation communales.
2.3 Mettre en place des conseils consultatifs, leur donner les moyens de fonctionner et les consulter de manière systématique pour toutes les questions qui les concernent.

Actions concrètes

2.4 Veiller à ce que l’ensemble des employés communaux en contact avec le public aient une connaissance minimale des droits et services à destination des personnes malades et handicapées (y compris pour les communes qui ont un handicontact).

2.5 Veiller à ce que les agents communaux chargés de remplir des formulaires de demandes d’allocations pour personnes handicapées ou les cartes de stationnement disposent des informations actualisées sur les procédures administratives du SPF sécurité sociale.
2.6 Lorsqu’il y a un handicontact (Région wallonne), veiller à sa formation et à ce que des moyens suffisants soient mis à sa disposition pour pouvoir effectuer sa mission.
2.7 En Région wallonne, inclure des personnes handicapées ou représentatives des personnes handicapées au sein des CCATM.

2.8 Assurer la transparence et la représentativité des membres lors de la composition des commissions ou conseils consultatifs.

2.9 Innover, s’inspirer des bonnes pratiques pour favoriser l’expression de la citoyenneté de tous.
2.10 Rendre le droit de vote effectif pour tous en veillant par exemple à l’accessibilité des bureaux de vote et des isoloirs (hauteur de pupitre, lumière, …). Sensibiliser les présidents et assesseurs des bureaux de vote aux handicaps. 

3. Ouvrir les activités préscolaires, scolaires et extrascolaires aux enfants et aux jeunes ayant un handicap ou une maladie

Enjeu

L’ouverture à la diversité, la tolérance et la solidarité s’apprennent dès le plus jeune âge. Ouvrir les écoles et les activités préscolaires ou parascolaires à tous les enfants et aux jeunes rend possible cet apprentissage. Mais cela permet aussi aux enfants et aux jeunes ayant un handicap ou une maladie d’être pleinement intégré. Tout le monde y est gagnant !

Actions transversales

3.1 Dans les crèches communales, accueillir les enfants avec un handicap ou une maladie chronique en intégration avec les autres enfants.

3.2 Mener une politique inclusive dans les écoles communales.

3.3 Développer des lieux d’accueil et des activités extrascolaires en vue de pouvoir accueillir les enfants et les jeunes ayant un handicap ou une maladie.

Actions concrètes

3.4 Soutenir les équipes pédagogiques qui accueillent des élèves malades ou handicapés par de la formation, par un renforcement des capacités d’encadrement. Utiliser les aides existantes mises en place par la Communauté française.

3.5 Permettre aux élèves handicapés ou malades de bénéficier d’actes de nursing et de soins notamment par la mise à disposition d’un local adéquat.

3.6  Si votre commune organise du transport scolaire (y compris via des sous-traitants), veiller à l’accessibilité des bus, à la formation des accompagnants et veiller à ce que la durée du trajet pour les enfants soit raisonnable.
3.7 Veiller à l’intégration des enfants ayant un handicap ou une maladie dans les écoles de devoirs.
3.8 Soutenir les organismes proposant des activités scolaires et extrascolaires adaptées aux enfants plus lourdement handicapés ou des possibilités de répit aux familles via une subvention ou la mise à disposition de locaux accessibles.
3.9 Publier un catalogue de toutes les offres d’activités extrascolaires locales existantes en version papier et sur le site internet de la commune. Transmettre ces informations à toutes les écoles du territoire de la commune.
4. Participer activement à une politique d’emploi incluant les personnes handicapées ou malades
Enjeu

L’emploi est un facteur d’intégration important. Certains freins à l’emploi des personnes handicapées ou malades existent ; comme certains préjugés quant à leur capacité de remplir certaines fonctions ou comme le manque d’adaptation des conditions de travail. Les communes, en tant qu’employeurs, peuvent lever ces freins et montrer l’exemple.

Actions transversales

4.1 Engager au moins 2,5% de personnes handicapées dans le personnel communal.

4.2 Développer une politique de l’égalité des chances (de la diversité) au sein du personnel et du Conseil Communal.
4.3 Soutenir les ETA qui valorisent les capacités de leurs travailleurs handicapés.
Actions concrètes

4.4 Lorsqu’il y a un poste à pourvoir, communiquer l’offre d’emploi au handicontact, aux services sociaux et à l’AWIPH ou au PHARE.

4.5 Veiller à l’accessibilité des  procédures de sélection et des examens d’embauche.
4.6 Dans l’accord de majorité, insérer l’égalité des chances comme objectif à atteindre. Désigner un(e) échevin(e) de l’égalité des chances.
4.7 Sensibiliser le personnel communal et celui des maisons de l’Emploi au handicap et à la maladie.
4.8 Effectuer un relevé des marchés qui peuvent être sous-traités au secteur des ETA.
4.9 Inclure des clauses sociales dans les marchés publics.
Quelques conseils supplémentaires

· Veiller à proposer des aménagements de poste de travail si nécessaire. Penser aux aides financières et aux conseils fournis par l’AWIPH et le PHARE.

· Etre attentif aux différents types de handicaps: un lieu de travail qui n’est pas accessible aux personnes avec un handicap physique peut être accessible aux personnes avec un handicap sensoriel !
5. Permettre à chaque citoyen de pouvoir se déplacer en toute autonomie
Enjeu

Pouvoir se déplacer comme on veut et quand on veut n’est pas une réalité pour les personnes handicapées ou à mobilité réduite. Se déplacer pour de nombreux rendez-vous médicaux nécessite une grande organisation pour les personnes malades chroniques ou de longue durée.

Les communes peuvent prendre des initiatives ou soutenir le réseau associatif pour faciliter les déplacements de ces personnes.

Actions transversales

5.1 Veiller particulièrement à l’application des normes du CWATUPE ou du RRU concernant le stationnement des véhicules et les espaces piétons.

5.2 Pour les espaces relevant des compétences communales et en concertation avec la société de transport en commun, rendre accessibles les infrastructures et les aménagements liés aux transports (abribus, arrêts de bus, …) lors de leur aménagement ou de travaux.
5.3 Soutenir les associations proposant du transport adapté accessible financièrement aux plus bas revenus.
Actions concrètes

5.4 Renforcer le contrôle et sanctionner en cas de non respect des emplacements de parking réservés aux personnes à mobilité réduite ou en cas d’usage abusif d’une carte de stationnement.

5.5 Former le personnel de police à l’importance pour les personnes handicapées de pouvoir stationner sur une place de parking PMR. Faire appel à des associations de personnes handicapées pour ces formations.

5.6 Lorsqu’il existe un transport organisé par la commune, le CPAS ou une intercommunale, comme les « taxis sociaux » ou les services communaux de transports adaptés de porte à porte, développer un système et une procédure de réservation du transport présentant une certaine flexibilité (prise en charge y compris le week-end et en soirée).

5.7 Lorsqu’il y a des travaux sur la voie publique, contrôler sur place qu’il y ait un cheminement alternatif accessible et sécurisé et que la remise à neuf se fasse selon le CWATUPE et le RRU.

5.8 Libérer les trottoirs des occupations permanentes ou temporaires pour que les personnes handicapées puissent circuler facilement.

5.9 Réaliser et actualiser régulièrement un document présentant l’ensemble des offres de transport (public ou privé) existant sur le territoire de la commune.

5.10 Réaliser un plan de mobilité PMR (places de parking PMR, cheminement,… existant sur le territoire de la commune) qui soit intégré dans le plan communal de mobilité.

6. Renforcer les services d’aide aux personnes
Enjeu

La commune et son CPAS sont des acteurs de premier plan dans l’aide aux personnes en difficulté. Difficultés de santé, sociales, financières, … Les services d’aide aux personnes permettent à de nombreuses personnes handicapées ou malades de continuer à vivre chez elles et de manière la plus autonome possible.

Action transversale
6.1 Favoriser le maintien à domicile, l’autonomie et la participation sociale des personnes handicapées ou malades par une offre de services variée et accessible.
Actions concrètes

6.2 Soutenir et promouvoir les services assurant la réalisation de tâches de la vie journalière.

6.3 Encourager les initiatives, tant publiques que privées, concernant le transport - comme les taxis sociaux - en veillant à leur accessibilité aux personnes à mobilité réduite. Encourager également les services de transport adaptés. 

6.4 Prévoir des aménagements raisonnables en ce qui concerne la gestion des déchets ou le déneigement des trottoirs. Par exemple, si le parc à conteneurs n’est pas accessible aux personnes handicapées, prévoir une collecte gratuite des déchets chez ces personnes.

7 Rendre toutes les activités culturelles, sportives et de loisirs accessibles aux personnes handicapées ou malades
Enjeu

L’inclusion des personnes handicapées ou malades passe aussi par la possibilité de participer aux activités récréatives ou culturelles organisées sur le territoire de la commune. Cela passe par l’accessibilité physique des bâtiments et des espaces (voir actions page 4) mais également par l’accessibilité du contenu de ces activités et leur accessibilité financière. 

Action transversale

7.1 Proposer et soutenir des activités culturelles, sportives et de loisirs accessibles à tous.

Actions concrètes

7.2 Instaurer une « clause d’accessibilité » pour tout événement sportif ou culturel nécessitant l’autorisation de la commune.

7.3 Soutenir les clubs de sport adapté, inciter les clubs à intégrer des personnes handicapées et malades via un subside communal, un soutien logistique,… récurrent pour permettre le développement ou le maintien des activités proposées. Mettre à disposition de ces clubs des moniteurs sportifs qualifiés.
Définir des créneaux horaires libres pour les clubs de sport adapté à des heures « tout public » pour renforcer leur intégration.

7.4 Développer des pratiques tarifaires qui permettent à tous de participer à ces activités. Par exemple : promouvoir le système « article 27 ».

8 Renforcer l’accessibilité du logement pour tous
Enjeu

Trouver un logement qui correspond à la taille et aux moyens financiers de son ménage est devenu de plus en plus difficile pour la plupart des citoyens. Les personnes handicapées ou malades ne font pas exception à ce constat. Pour elles, s’ajoutent une difficulté de taille : l’accessibilité de leur logement.

Actions transversales

8.1 Promouvoir l’offre de logements adaptés, accessibles ou modulables.

8.2 Améliorer l’accessibilité des logements.

Actions concrètes

8.3 Etre partie prenante d’une agence immobilière sociale (AIS) et soutenir toute initiative visant à rendre adaptable les logements mis en location par l’AIS.

8.4 Mener une politique volontariste (via des initiatives propres ou via la (les) société(s) de logement de service public) afin qu’il y ait suffisamment de logements sociaux accessibles aux personnes à mobilité réduite (équilibre entre l’offre et la demande pour ce type de logement sur le territoire de la commune).

8.5 Avant toute construction d’un logement public, imposer une remise d’avis en accessibilité et ce comme étape indispensable pour la remise du permis d’urbanisme.

8.6 Avant la rénovation d’anciens logements sociaux par la société de logement de service public, veiller à ce qu’un audit en accessibilité soit réalisé. Inclure dans les travaux prévus, la mise en accessibilité en se basant sur le « Guide d’aide à la conception d’un logement adaptable ».

8.7 Mener une politique volontariste afin qu’au moins un logement d’urgence soit accessible aux PMR.

8.8 Permettre aux propriétaires / partenaires privés de bénéficier d’incitants financiers lors de la mise en accessibilité du logement ou la construction de logements adaptables.
Pour en savoir plus

· sur la convention des Nations Unies sur le droit des personnes handicapées

http://www.un.org/french/disabilities/
· les lois anti-discrimination, l'égalité des chances, les aménagements raisonnables

http://www.diversite.be/ + lien vers brochure sur les communes

· le label AnySurfer, visitez le site http://www.anysurfer.be/fr/
· pour tout ce qui concerne l'accessibilité (normes, guides, conseils pratiques…) : Collectif accessibilité Wallonie-Bruxelles (CAWAB) http://www.cawab.be/
· les aides régionales en matière d'intégration des personnes handicapées

Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) http://www.awiph.be/
PHARE (Service Bruxellois Francophone des Personnes Handicapées) http://phare.irisnet.be/
Notes
Coordonnées de contact d'Altéo

Nous sommes évidemment prêts à vous présenter plus en détail notre plan d'action et nos activités. Nous pouvons également vous conseiller et vous aider dans votre action pour l'intégration et la participation effective des personnes handicapées ou malades dans votre commune.

Altéo Centre, Charleroi et Thudinie Tél : 071 54 84 31 
Altéo Brabant Wallon Tél : 067 89 36 80
Altéo Bruxelles Tél : 02 501 58 14 
Altéo Dinant Tél : 082 21 36 69 
Altéo Eupen Tél : 087 59 61 36
Altéo Liège Tél : 04 230 16 27
Altéo Luxembourg Tél : 063 21 17 38 
Altéo Mons Tél : 065 40 26 37
Altéo Mouscron Tél : 056 39 15 21 
Altéo Namur Tél : 081 24 48 16 
Altéo Tournai Tél : 069 25 62 66
Altéo Verviers Tél : 087 30 51 11
Altéo Walcourt Tél : 071 660 673 
Altéo Secrétariat général Tél : 02 246 42 26
Chaussée de Haecht 579

1031 Bruxelles

alteo@mc.be
www.alteoasbl.be
Editeur responsable : Philippe Bodart, Chaussée de Haecht 579, 1031 Bruxelles
� En Région wallonne: Articles 414 et 415 du CWATUPE et en Région bruxelloise : Titres IV et VII du RRU


� Toutes les informations se trouvent dans le « Guide du citoyen bruxellois à l’isoloir » aussi valable pour la Région wallonne (à télécharger via : http://www.cawab.be/pdf/du_citoyen_a_isoloir_bxl.pdf)


� Le logement adaptable ou modulable est un logement utilisable par des personnes en fauteuil roulant, grâce à des travaux simples, ne touchant ni aux structures, ni aux gaines et réseaux communs, des bâtiments et sans diminuer le nombre de pièces principales.


Le logement accessible permet aux personnes à mobilité réduite, y compris celles qui sont en fauteuil roulant, dans les conditions normales de fonctionnement, d’accéder physiquement en tout point aux espaces extérieurs du bâtiment, de pénétrer, de circuler et de sortir du logement dans des conditions minimales d’utilisation. 


Source : Handicap et accessibilité durable…Pour une meilleure qualité de vie pour tous ! AMT Concept, pp41-42






